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Chapitre 7 - Les approches par les professions
La sociologie des professions s’intéresse à la définition des professions et à leurs
contenus10. L’exercice d’une profession implique la maîtrise de savoirs et de
savoir-faire qui conduisent à l’autonomie dans l’exercice de cette activité et à
sa reconnaissance officielle par l’État. Reconnaître une profession, c’est donc
reconnaître qu’il existe des connaissances et compétences spécifiques qui sont
nécessaires à l’exercice de cette activité et justifient l’autonomie des profession-
nels dans leur exercice et un certain statut.
Les apports de la sociologie des professions
Né dans les années 1920 aux États-Unis, le courant fonctionnaliste de la socio-
logie des professions s’attache à leur étude dans le sens anglais du mot : dans
cette acception, « profession » désigne un ensemble de métiers auxquels une
compétence exclusive a été reconnue pour prendre en charge certaines tâches.
De nombreux métiers ne sont donc pas des professions en ce sens (puisqu’ils
ne requièrent pas un haut niveau de compétence ou de formation), mais corres-
pondent à des « occupations », terme qui recouvre lui l’ensemble des métiers.
Ainsi, les professions disposent d’un statut particulier qui confère à ces groupes
une autonomie pour mettre en œuvre le savoir acquis dans le cadre de leur forma-
tion.
Le fonctionnalisme en sociologie des professions va ainsi s’attacher à préciser le
contenu et les contours du concept de profession, en dégageant les traits distinc-
tifs des professions par rapport aux simples occupations. La première défini-
tion formalisée d’une profession nous vient de Flexner, en 1915 (Dubar et al.,
2015) : il identifie six caractéristiques clés de la profession. Les professions
traitent d’opération intellectuelles associées à de grandes responsabilités indivi-
duelles (1), dont les matériaux de base sont tirés de la science et d’un savoir
théorique (2), qui comportent des applications pratiques et utiles (3), et sont
10. Certains passages de ce chapitre sont tirés du rapport de Boizeau F., Courcoul A.,
Hamon M., Ladreyt H. et Lefebvre S., 2018. La médiation animale. Problématiques régle-
mentaires et enjeux professionnels, Groupe d’Études des Politiques publiques, SciencesPo
Lyon ENSV VetAgro Sup, sous la direction de Jérôme Michalon (Commanditaire de
l’étude : VetAgro Sup).
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transmissibles par un enseignement formalisé (4). Les professions tendent aussi
à l’auto-organisation dans des associations (5), et leurs membres présentent des
motivations altruistes (6). Cette définition « essentialiste » de la profession et
les autres proposées après dans la même veine posent toutefois question, au vu
de la diversité de la reconnaissance des professions, que ce soit historiquement
ou géographiquement : certaines professions qui n’étaient pas reconnues après
guerre l’ont été ultérieurement, des professions reconnues auparavant perdent ce
statut (les radiesthésistes aux États-Unis par exemple), des professions reconnues
dans certains pays ne le sont pas dans d’autres (on peut citer les sages-femmes,
reconnues comme profession en Grande-Bretagne mais pas aux États-Unis).
L’évidence de la construction sociale des professions comme distincte des occu-
pations saute aux yeux, et amène à s’interroger : qu’est-ce qui fait alors qu’une
activité de travail puisse être reconnue comme profession, si la distinction ne se
fait pas « naturellement » du fait de la supériorité supposée de certaines activités
nécessitant l’apprentissage et la mise en œuvre de savoirs spécifiques ?
C’est à cette question que vont s’intéresser les tenants du courant interaction-
niste : l’idée n’est plus tant de distinguer les professions des occupations, mais
de savoir quelles occupations sont considérées comme des professions. Quels
critères ont présidé (et président encore) à la distinction, dans la vie sociale, entre
les professions et les autres occupations ? Qu’est-ce qui a conduit certaines occu-
pations à acquérir ce statut ? Une attention particulière va être portée à la rhéto-
rique professionnelle de légitimation de l’activité et du statut, pour mettre en
évidence la construction sociale de la profession et remettre en cause l’existence
de critères universels et rationnels de délimitation entre occupation et profession.
L’étude de l’aspiration de cette occupation à se constituer en profession pourrait
se faire à travers l’analyse de la rhétorique professionnelle, c’est-à-dire la façon
qu’ont les acteurs de se présenter et de présenter leur activité, de manière à justi-
fier la spécificité de leur travail et donc de revendiquer un statut attaché. L’utili-
sation de critères fonctionnalistes nous semble pertinente, puisque ces derniers
ont été critiqués pour n’être que le reflet du discours de légitimation des profes-
sions. Parce qu’ils reflètent l’image qu’une occupation a d’elle-même pour se
constituer en tant que profession, ils sont des outils d’étude privilégiés de la
rhétorique de professionnalisation des acteurs.
Mais il ne suffit pas de prendre en compte l’argumentaire des professionnels
tel quel : nous pouvons utiliser les critères fonctionnalistes comme repère pour
mesurer leur avancement dans la professionnalisation via une analyse des
discours et des faits, afin de considérer l’étude du processus social de légitima-
tion de la position et du statut de l’activité.
Ainsi, il paraît intéressant de partir des trois postulats de base du fonctionnalisme
(Dubar et al., 2015 ; Champy, 2012) définissant une profession déjà établie :
l’affirmation de la spécificité du travail (maîtrise d’un savoir technique spécia-
lisé, acquis dans le cadre d’une formation prolongée), l’affirmation de l’unité de
la profession et des pratiques des membres, et enfin la délimitation du domaine
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d’intervention nécessaire, et l’affirmation de la nécessité de statuts du fait de
problématiques techniques et fonctionnelles.
Carrières et militantisme
La sociologie de l’engagement militant a connu en France un tournant interac-
tionniste au cours des années 1980 (Sawicki et Siméant, 2009). Les chercheurs
ont alors déplacé leur focale d’analyse des organisations vers les militants11. On
a commencé à s’intéresser à leurs parcours de vie, aux processus d’engagement,
aux rétributions liées à leur activité militante et aux différentes interactions qui
conduisaient ces individus à s’engager et à maintenir leur engagement. Cette
nouvelle approche s’est donc clairement positionnée dans une tradition interac-
tionniste. La tradition interactionniste renvoie directement à l’utilisation de la
notion de carrière (Hugues, 1996 ; Becker, 1985)12. Cette manière d’aborder le
parcours biographique permet notamment de dégager des phases, des moments
particuliers au sein de la carrière d’un individu. Dans la boîte à outils du socio-
logue des professions, la reconstitution des carrières pourra significativement
aider le chercheur à dégager des moments d’acquisition de savoirs pratiques à
travers une socialisation (souvent professionnelle). En s’intéressant à un moment
particulier dans une carrière professionnelle, on peut envisager les différentes
interactions qui déterminent, ou en tout cas qui rendent possible, la suite de la
carrière. Si la démarche générale semble tout particulièrement adaptée à la ques-
tion soulevée dans ce texte, on peut remarquer et regretter que peu de travaux
relevant directement de la sociologie des professions ne se soient pas penchés sur
les savoirs pratiques liés à l’action publique (Milly, 2012).
Dans cette littérature, la dénomination « savoirs pratiques », ou encore « savoirs
de l’expérience » sont opposés aux « savoirs formalisés ». On sépare ainsi les
savoirs acquis à l’école (du primaire à la formation continue en passant par le
supérieur), de ceux acquis « sur le tas », au cours de la socialisation profession-
nelle. Les travaux sont nombreux et concernent tous types de professions. On
peut, à titre d’illustration, rapidement évoquer le travail de Everett Hughes sur les
carrières des médecins (Hugues, 1955) ou ceux de Howard Becker sur les musi-
ciens de jazz (Becker, 1985). Tous deux montrent bien que les formations institu-
tionnelles classiques (les cours de médecine ou de solfège) ne suffisent pas à faire
de ces individus des médecins ou des musiciens. Il faut se pencher sur la sociali-
sation à ces métiers, notamment à travers la pratique pour comprendre comment
ils le deviennent. Dans une perspective plus contemporaine, les recherches de
Laurent Willemez sur les prud’hommes et les avocats (Willemez, 2017) envi-
sagent de manière très précise la question des savoirs pratiques. C’est un exemple
idéal typique de profession qui reçoit une solide formation de savoirs juridiques
formalisés, mais qui fait également valoir quotidiennement des savoirs relation-
11. L’analyse des rétributions du militantisme menée par Daniel Gaxie marque certainement
le début des analyses prenant comme point de départ les militants et non les organisations
(Gaxie, 1977).
12. Nombreux sont les écrits de l’école de Chicago et plus généralement de la sociologie
interactionniste qui mobilisent la carrière comme outil (Hughes, 1996 ; Becker, 1985).
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nels et des savoirs de mise en intrigue, acquis à travers la socialisation profes-
sionnelle.
De son côté, la sociologie du militantisme s’intéresse, par définition, à des indi-
vidus qui n’appartiennent pas directement à l’appareil politico-administratif. Il
s’agit de plusieurs catégories d’acteurs qui ne sont pas « aux manettes », mais
dont l’objectif premier est bien de jouer sur la décision publique. En s’intéres-
sant à la pratique quotidienne de ces militants, on peut mettre le doigt sur ce qui
va leur permettre de modifier leur action pour optimiser leur chance de peser
dans le processus de décision publique. Lorsqu’un syndicaliste appelle un chargé
de mission précis et négocie directement avec lui certains arbitrages budgétaires
plutôt que d’attendre la rencontre officielle avec le ministre, il mobilise un savoir
acquis à travers la pratique militante. Aucun ouvrage, aucune formation ne lui a
enseigné la sollicitation de ce chargé de mission. C’est son parcours de syndica-
liste, fait de tâtonnements, d’échecs et de réussites, qui lui permet de connaître
l’efficacité de cette voie et de la privilégier. On est bien là face à un savoir lié à
la pratique d’une part et tourné vers l’action publique de l’autre.
Une partie des travaux de la sociologie du militantisme s’est depuis quelques
années tournée vers la question des formations militantes. Dans le cadre plus
global de la socialisation au sein d’organisations (partisanes, associatives, syndi-
cales), des chercheurs se sont penchés sur les espaces institutionnalisés au sein
desquels les militants entrent en contact avec des savoirs liés à l’action publique.
Il y a une véritable démarche de formation, voire d’acculturation, de la part des
organisations en question. On se situe alors à la limite entre le savoir pratique
et le savoir formalisé, ces formations émanant souvent en partie de la pratique
quotidienne des militants. Ces écoles, séminaires, stages, périodiques internes,
ne forment pas spécifiquement et exclusivement à l’action publique, mais les
savoirs acquis dans ces institutions pourront servir dans une éventuelle participa-
tion future à celle-ci.
Les travaux de Nathalie Ethuin sur le parti communiste (Ethuin, 2003) sont
certainement les plus significatifs de cette partie des travaux de la sociologie
du militantisme. Elle montre l’influence que peuvent avoir les écoles du parti
communiste sur les cadres de pensée des militants : « on a là un exemple quasi
parfait de la résonance entre les cadres cognitifs fournis par l’institution et les
cadres personnels » (Ethuin, 2003, p. 152). On retrouve ce même processus, dans
une étude de Pierre Rimbert et Sébastien Crespo portant sur un syndicaliste
(Rimbert et Crespo, 2004)13. Les auteurs parlent d’un savoir syndical combinant
« des savoirs pratiques issus de l’action et des savoirs savants issus de l’étude ».
Ce savoir syndical s’étend de l’impression de tracts au suivi de cours d’histoire
et d’économie au sein de stages organisés par le syndicat. La pratique militante,
étudiée par le prisme de ces institutions internes de formation, peut donc nous
aider à comprendre la formation des cadres cognitifs de l’action publique. Même
13. Enquête basée sur un échange quasi quotidien de courriers électroniques avec un métal-
lurgiste lorrain militant de la CGT (Confédération générale du travail) (Rimbert et Crespo,
2004).
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si le lien n’est certainement pas aussi direct qu’avec le processus observé dans
les grandes écoles, la participation future de ces militants à l’action publique
(en tant qu’élu, qu’administratif ou que groupe d’intérêt) n’est pas à négliger.
L’enquête de Philippe Juhem sur les fondateurs de SOS Racisme (Juhem, 2001)
nous montre bien qu’un savoir ou un savoir-faire appris dans une sphère militante
(syndicats étudiants) peut être mobilisé par la suite dans une autre sphère
(SOS Racisme) pour peser sur l’action publique.
Lobbying, apprentissage et décision publique
Dans cette même logique, les travaux sur les lobbyists et les membres de groupes
d’intérêts, à l’instar des militants évoqués précédemment, qui sont des individus
qui ne possèdent pas de pouvoir décisionnaire direct, mais dont le but avoué
est bien de jouer sur celui-ci. Dans cette optique, l’ouvrage collectif dirigé par
Hélène Michel (Michel, 2006) est tout à fait caractéristique de ces recherches.
D’abord vis-à-vis des individus se cachant derrière le terme lobbyist, il faut noter
qu’il s’agit bien d’une catégorie d’acteurs très diversifiée (diplômes, profes-
sions, secteurs, forme d’engagement, etc.) mais qui ont tous en commun la parti-
cipation à l’action publique (ici à l’action publique européenne). La première
moitié de l’ouvrage « insiste davantage sur les modes d’entrée dans ce métier,
leurs passages dans différents postes, les compétences acquises sur le tas ou
dans des formations spécifiques » (Michel, 2006). En construisant une sociologie
des acteurs de différents groupes de pressions (syndicats nationaux, fédération
de syndicats nationaux, lobbies agricoles, associations), les différents contribu-
teurs de cet ouvrage ont tenté de dégager les apprentissages liés à cette action
de lobbying. On retiendra plus particulièrement deux textes. Celui de Benoît
Verrier sur la formation à l’Europe des syndicalistes de la CFDT (Confédération
française démocratique du travail) (Verrier, 2006) nous permet de comprendre
l’intégration de la dimension européenne dans la CFDT à travers les formations
reçues par les syndicalistes. Verrier parle d’un savoir syndical sur l’Europe qui
se constitue avec les différentes formations reçues par les membres de la confé-
dération. Dans une sociologie plus proche des acteurs, il faut également évoquer
le chapitre de Geneviève Génicot sur les membres de l’ESIB14. Elle montre
bien comment le passage par cette organisation forme les étudiants à l’activité
de lobbyist. La question de l’apprentissage de savoirs et de savoir-faire prend
une place importante dans ce travail. Génicot montre qu’avec cette expérience,
les étudiants engagés se familiarisent avec toute une série de pratiques qui leur
permettront d’influer sur la décision publique et au final « ce ne sont pas les
étudiants les plus représentatifs qui représentent le mieux les étudiants, mais ceux
qui maîtrisent le mieux les codes utiles » (Genicot, 2006, p. 119).
14. L’ESIB (European Student Information Bureau) est une organisation étudiante qui
fédère une cinquantaine de syndicats et d’associations nationales européennes. Pour la
France, l’UNEF (Union nationale des étudiants de France) et la FAGE (Fédération des asso-
ciations générales étudiantes) en sont membres. Cette organisation est devenue l’interlocu-
teur privilégié, légitime et unique de l’administration communautaire pour représenter le
monde étudiant (Genicot, 2006).
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Toujours dans cette lignée de travaux, il faut évoquer l’enquête d’Odile Join-
Lambert et d’Yves Lochard sur une association d’habitants parisienne. Leur
recherche porte sur une association de quartier parisienne dans les années
1960-70, et plus particulièrement sur les apprentissages des membres de cette
association (Join-Lambert et Lochard, 2006). Ils mettent en lumière, à une
échelle locale, un processus d’apprentissage de la prise de décision publique.
Pour les individus en question, le passage par cette association est un moment
privilégié pendant lequel ils vont entrer en contact avec plusieurs acteurs publics,
et pendant lequel ils vont apprendre à traiter avec eux. Là encore on retrouve un
apprentissage par la pratique. Cette enquête fait le lien avec la sociologie du mili-
tantisme qui a commencé à se pencher sur ces questions, c’est notamment le cas
de Jacques Ion qui a travaillé sur les apprentissages liés à la socialisation mili-
tante dans des associations (Ion, 2003).
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